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Aflaire suivie par. 

ARRETE PREFECTORAL 
Autorisant la société HEAC À POURSUIVRE ET ETENDRE L'EXPLOITATION D'UNE CARRIERE DE CALCAIRE MARNEUX ET A EXPLOITER UNE INSTALLATION DE PREMIER TRAITEMENT DE MATERIAUX 

SUR LE TERRITOIRE DE LA COMMUNE DE VOVES 
{NS ICPE 2719) 

OHB003 08 32 peauhe 

LE PREFET D'EURE-ET-LOIR, 
Chevalier de la Légion d'Honneur 
Oflcier de l'Ordre ational du Mérite ; 

Vuie Güde de l'environnement el notamment sûu fire 1e du Fur V: 

    

Vue nemanclaure des installalons classées : 

Vuio Code minier ; 

ua lo n° 63-34u 4 janvier 1993 relive aux carières : 

    

Vu larèté ministériel du 22 septembre. 1464 modifié retati aux explotaïons-de carrières el aux ir traitement des malériaux de carrières ; 

  

Vitarété minière du 12 février 1698 mac, ant le modéle 'atcetaton dela constlution de garantie financières : 
Vu l'arrêté ministériel du 8 février 2904 relatif à la déterri 

  

in du montart des garanties financières de remise en état dos 

  

Vue schéma dépanemental des carrières d'Eure-eHoir apnrouné par alé préfectoral du 28 rovembre 2000: 

    

Biel aber sur le 

  

Vu l'arrêté préfectoral n° 1082 du 28 av 
ferifoire de la commune de Voves ; 

1989 autorisant là société MEAC à exploller une carck 

    

al 1° 267 du 28 février 1999 ref aux prescrits à imposer au grâupe MEAG fiat le montant des era financières pour Le romise en éjat dela carre slués sur ie tanitaire de la commune de Voves : 

  

conbre 2007, conétés es 18 jui at 07 août ?D08 par le sociélé MIEAG dom la siège 26. Rue {lenvi IV Gain! Geaigcs eur Eure (24160), et vue de poursuivre el d'élendre l'explataton d'une 8 calearc mameux aux leurs à La Croix Bésezu » et « La Valée de Saaray » ol d'expli lement de matérau sur tertiaire de Le commune de Vow 

       

  

           

    

Vis rappor de recévabihlé du sarvies d're à date du Gé sepiembée 2008 ; 
Vale plans at documents présentés à 'anoui de la dernand; 

  

    Vu larété prélectoral on dre du 16 éclohre 2008 prcesriant sur lacs demande une enquête publ du T7 novembre au 15 décembre 2008 dus sue los communss de Voos (commune d'implant lee, Fais la Foi 8t Vlnoue Sani Miéolas(6ormures situées dans le périmé d'atfchape) 

      
          

  

 



8 6 documents annexés au dossier d'enquête ; 

  

rroal d'enquête ei los conalusions émises par le commissaire enquêteur;     

Vu les avis émis par ltegéologue agréé en matbre d'hygiène publique, la Direction Départementale de l'Equipement, par la 
Diresion Dépariementale de lAgtkulute ot de a Forët, par la Direction régionale de l'snsirennement, par le Goncel général 
d'EurakLôr, parle senice déparemental d'incendie el de secours, par l'institut nationai des appellations d'odgine el par a 
Société Française Danges Metz (FD) ; 

    
      

ie el lolo ; 

  

88 du réseau élec 

  

Vies avis êms par es gostinra 

Foie 

  

Vies avis émis parles conseils muniipaux de Vaves et Fai 

Va les courfiéls des 12 et 13 mars 2009 de Monsieur le Maire de Vileau, et du 12 mars 2009 de Monsieur le Maire de 
Villeneuve Sairt Nicolas : 

EC 08.018 Dossier: 2007-2008-N°12 28 42518 

  

Vuiles réponses apportées par le péttiannaire par mémoire référencé 

Vules aus de l'hydrogéologue agréé du 17 mars 2009, de la Société Française Donges Metz du 16 mars 2009 et du Conseil 
général du 18 mars 2008 sur ee réponses apportées par le pétlionnaire aux absenvalions qu'ils ont formulées dans le cadre 
de l'enquête aoministralne ; 

  

  

Vale rappor du 81 Janvier 2008 de l'iyctogéolegue agréé consulté sur l'emplacement des piéemèlres, en applsalion de 
lat R. 512-7 du Gode de l'environnement ; 

Vu le rapport de l'nspection des inslallafons classées en date du 19 mans 2009 ; 

    

Vu le courir du 0 mars 2009 du pétlianna 

  

Vu l'avis émis par a Commission départementale do la Nature, des Paysages 

Vues courriers des 17 juin el 1e septemre 2009 du pétitionnaire 

Va le courriel du 66 uilet 2009 de la Sociélé Française Donges Metz (SEDH/) : 

  

fais hydragéalagique sur le projet de remblaiement és le 22 aoûl par Monsieur M'AGET hydragéalogue agréé 

au termes de l'aticie L. 121 au coca de l'envirannement, l'autorisation ne paut être accordée que si 
onvänionts de l'installation peuvent être prévenus par des mesures que spéciie l'arêté préfecloral : 

    Considé 
dangers au 

  

Considérant que co projet est conforme au schéma dépariementl des carrières ; 

Considérant que lé conditions. d'aménagement at d'exploitation, teles qu'elles sont définies par le présent arôté, 
permehlent do prévenir les dangers at inconvénients de l'installation pour les mérêts mentionnés à l'arche L. 311:1 du code 
de l'eruironacment, notamment pour la commodité du voisiage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques et pou le 
praiecion de la rature et de l'environnement; 

       

  

ire Général de la Préfecture d'Eure et Loir; 

  

Sur proposiion de Monsieur le Secré 

Article 1. DEFINITION DES INSTALLATIONS. 

A1. AUTORISATION 

à poursuivre           ë MAG: don 1e siège el SIUS 26 Hue Hé N d orges-sur Eure (7180) 681 eurorii 
lion d'une carrière à Ciel ouvert de caloain mameux eur le tertiaire dé I ronvuunc de Voves, aux heures: 

Gta Bissau » el La Vallée do Sazstay » 

Le noi 
        
  

  

Le centre de la cardio à pour Coordonnées (ayétérr |'ami 

  

de 14 ha 672 00 aa se 
dicton de dénomination dos 

et de lEnvrannement) 

  

autorisée sl d'une suporlcie Hotele 96 27 ha 08 a 
come suit par réfèrr 

jomernées deyra être déclaré 
arrêté (loue 

dust, de la Réchercl 

    

        



A ire de anstrarnement 
7 Léuile La Vale de Sacs à: parcelles cadastnés XA 39 ui XA 4 
2 Lieudite La Croix Bissau »  parcalls catasiéss XA?20p, XAP3np a CR100pp 

Haine Superiie sadaslralo de 34 ha (D a 69 ca dont 3 he 97 2.00 ca exploitables 

    

   

au tie de l'extension 
2 leur « La Groix RiSééau « : vercelt 

Soitune supercié cadastrale de 
    “caaslrées XA n° 25. 51, 80 et Bt 

a 06 à 20 ga dant 10 ha 70 à CO ca exploilibies,      

La satiété MEAG est égaléient auto spiolér une fnslilaton do ssapage ol crb'age 
mélange aus broyeur four une puissanræ totale de 306 kW. 

    matériaux el nc unité cé 

  

L2. NATURE DES ACTIVITÉS 

124 LISTE DES INSTALLATIONS CLAGSÉES DE L'ÉTABLISSEMENT 

  

  

     

  

      

Rubique |AlréaT À,D, [Dbalé de la rubrique facihtté)| Maure de linstateion Ciibtede | Scuïau lUniédu] Voume | Unéseu 
NC | classement | critère | crière | autorisé | Volume 

_ aulrisé. 
2510 | + | À (Gamécs(ghiaiend) sers seul GO Tonnestan       

  

     

   

   

  

    

_makmun 
Redevance : coefficient 
2 

Bruyage: conrassage, instal odes (5209 HW | oc | 
ciblage. de perres ct |scalpage, cnbr ns | 

  

Autres mnéraux mélange avec broyeur 

Redevance : coeificient 

         
    
    

      

      
  

  

                

    

  

    

      

  

air | D Stiendevanstapronuts | Aie de stockage ce Capacité de 
MIFÉUX AUTIAS QUE DEUX matériaux caical/es/stockane 

_… |wsés ar d'autres rubtques = 4] 
216 NC |Slation de transit dé sos (Capacité de #5000 [ms coins 

Imatéreux puéiuente non Islocrage 
engagés re | 

EN AT NC [insalatondecombuston (Groupe éleciegene [Pussance  |22 BA 
| Hormuo 

L. |. max | 
M | 2 NC Eoécaccelque iesecesrene (éme bio ja Glm 

| Inémmaes (out léquivaorte 
be 

1434 | NG [instalation ce remplissage ou Pompe de cisributon Débit maxmal 1 désnan | 
de disiibution de liquides léquialent | 
ini = L 

A Aulorisatian 
D déclaration 
NGC metlators cl équpenente non créés mas piéces ou cannexes den métal du régis À 

Bézamètres 

Date Î ignaion 
         de pompeue, Eréhen de puis OÙ d'olvtage Soulbrran, non   

cesliné à usage domestic     
            

  

        
  

    

SX an vue dla “ucherane aude à suréllance d'eaux sourertainee Guen vue Para ou permanent dns I Caux Soulerraines, y 2EmES 
des les rep ours d'eau 

128 ES AUIGRIGEES      

Laquantré aneximaie de rratcr aux extrane de la verre cel     À) 006 lonnes     ave 

  

moon ve: 65 000 tone 

La quan madmale ratée dans inst      pramer rarement os: ge di 

  

larnest an 

st



ge etérieur au sie est de 38.500 lonnésf an pendanl di ans. Les 
Le volume moÿen anndol de matériaux de rerbe 

commencent en fn de première phase quinquennale appors de rames inartes d'origine cxtérieure 

  

   

  

LAC. DURÉE DE AUTORISATION 

  

La présante auto 
date de nollication ou pré 

Are 9 mois avant l'écnéarce de l'autorisalion 

  

L'exraction de matériaux crimeraiäisanes ne do plus Êve 

LA roniise en état dass doit étre achevée # mois avent l'échéance de l'autorisation, 

    
Le Gé échéant, I durée de velté de l'auisalion eut êe prolongée à conaurènce du délai d'oxérulien des 

grescñptions archéologiques éticées par le préfet de région en applalion du décret n° 2004-20 au ur AIG4 pre pour 

Faprhcaion de la lo ni 200-44 au 17 janvier 200 modifiée et rot aux procéduiés admire et Ianciètes en 

matière d'archéoioge srévenine, 

  

     

120. PERÉMPTION CE L'AUTORISATION 

     é éoséce de produire sf lôtsque les Installations n'auront pas été mises en servie dans le déte de (ras 
Le présent art 

les, sut cas de farce majeure ans ou n'auront pas élé expiaitées durant doux années corsé   

  

L2E  AMÉNAGEMENTS 

  

   

    

menée oi gées cl exploitées conformément aux plans et données L'expionstien & ant dans ta megue où Îf ne sent pas contraires aux dechngques contenus da 
<lspasiions du pr 

      

  

Le plan cie phasage Ge trevaur est annexé au présent arrêté 

L2F. RÉGLEMENTATION 

  

  du mogilé relatif aux cxplolaions de candres el aux 
Los présarplons de l'arrêté minislétiel du 22 seplernbre 1 al Les désposllons pus 
nsulétons de premiers tralemonts ces malériaux dimposent de plein drait à lexpl 
cenraigrantes fées parie présent arêté s'y substitue, 

      

L'autorisation st accordée sans précise des disncstions des aulrés réglementliers en vigueur 

accordée sous réserve das droits des ons: 

  

L'autarsalion 2 

  

pion et des contrats de 
L'aurerisation d'exploiter la camière n'a d'élfet que dans la lité des drais de propriété de 

Isle. 
foriage dont 1 est lui. Lo rangement d'explaant est souris eu régime le lauior      

  

Article Il. DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES GÉNÉRALES 

IL. GARANTIES FINANCIÈRES 

ULA MONTANT DE REFERENCE DES GARANTIES FINANCIERES 

    

  

Le montant dé référence dé. qua 
minslérle Qu G lévrier 260 1e la 6 
sréues par léqietion sur es: mali one cs 

  

    

  

L'explitaton jod 

     
    

Achoque période



  

  

   
  

    
  

  

      

FE 1. Surfaces maximales au cours de le période 5 
éiode considéré (en Moñtast Lotal (en. 

FRE, 2 S (=L478S) 
Lo=nskens | (cs iene 

ï 122 050 164 294 
2 133 ü21 BEL - 
3 L85 | 03 117556 
4 186 | 032 : 116521 | 5 235] 031 40 
é 235 | 0% = 125 843 |       

  

  
L'indice TPOÏ usé paur le caloul du montent de référence est celui en vigueur au 28 février 2005 soit 620.5. 

Les superficies indiquées correspondent aux valeurs maximales afleinies au cours de la période considérée. 

118. NOTIFICATION DE LA CONSTITUTION DES GARANTIES FINANCIÈRES. 

Les garanlies financières résultent de l'engagement éart d'un établissement de crédit ou d'une entreprise d'assurance, 

Lorsque lexplitent adresse au préfet la déclaration de début d'exploitation prévue à l'ariclo R. 512-44 du code de l'environnement, il joint le document établissant à constitution des garantes financières prévue à l'artole A, 5182, 
Ge décument es confarme aux dispositions de l'amexe de l'arrêté ministériel du fer février 1996 fixant le modèle d'acto de cautionnement solidaire 

11.0: MODALITÉS D'ACTUALISATION DU MONTANT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Le montant indiqué dans la document d'atestation de {8 constitution des garanties finansières est aclua Les cinq ans compte tenu de l'évoluion de l'indice TPO' et de Ia TVA. 

Ce montant est cbienu par application de 1 méthode d'actualisation suivante 

Gr = Ga (Inc Index) x (1 + TVA TVA) 
Où: 

Ca: le montant da référence des garanties financières 

  

é a joins tous 

Ch: le montant es garanie financières à prousionner l'année n et figurant dans 1e document d'atestalion de la constitution de garanties financières, 

Index : indice TPO1 au moment de la constiution du document d'altestation de la censtiution de garanties financières, 

  

Index : indice TPOI utilisé pour l'élabiss 
préfectoral. 

du montant de référence des garanties financières Taé par l'arèté 

TVia : taux de la TVA appicaële au moment de la censtiution du dcument d'atestaäon de la constitution de garanties financières, 
  

TV : taux de la TVA applicable à établissement de l'arrêté préfectral fixant 1e montant de référence dos financières, 

  
Loisauil ÿ 4 une augmentation supérieure à 43 % de lind 

lies finanoïères ecl actualisé dans les six mois suivante l'nierverlion de 

  

8 Eug     

L'acluaisaton du montant des garanties financières relève de l'intialive ce l'exploitant 

  

enlaïion, 

garanties 

TROY sur unie période infioure à cinq an$, le montant des 

Lorsque la quantilé de matériaux extras est inférieure à la capécité aulorisée et conduit à un coût do remise en lat inférieur à al moins 25 % du coût couvent par les garanties fancières, l'explolanl peut demander au préfet, pour les périodes quinquennales suivantes, une modification du montant des garantis financières, Cote demanda est accompagnée d'un dossier et intervient au moins six mois avant le terme de la pére en cours.



ILLD. RENOUVELLEMENT DES GABANTIES FINANCIERES 

Les garanties financières résultent de l'engagement écrit d'un établissement de crédit ou d'une entreprise d'assurance. 

  

L'exploitant adresse au Préfet le document établissant le renouvellement des garanties financières au moins trais mois avant 
leur échéance ou en cas d'évoluion de l'indice TP O1 jusliiant de leur actualisation. 

Une copie de ce document ast également iransmise à l'inspection des installations classées. 

ILE. MODIFICATION DES CONDITIONS D'EXPLOITATION 

uns augméntation du mantant des garanties fanaières est 
es el est portée, avant réalisation, à ls connelssence du Prélet 

  Toute modification des conditions d'exploitation conduisant 

subordonnée à la constitution de nouvelles garanties financi 

avec les éléments d'appréciation. 

  

    

1LLF. LEVEE DE L'OBLIGATION DE GARANTIE 

L'exeloitant peut demander la levée, en tout ou pértie, de l'obligation de garanties financières lorsque le site a été remis en 

ét iotalement ou pariélement ou lorsque l'ctté a été toalement ou parlement arrêtée. 

ILLG. APPEL AUX GARANTIES FINANCIÈRES 

Les garantis financières seront appelées 

sait en cas de non-respect des prescrplions ce l'arrêté préfectoral en matière de remise en état après Intervention des 
mesures prévues à l'ricle L. 5141 du Titre 1°, Livre V du code de l'emronnement ; 
soit en cas de disparition juridique de l'exploitant et d'absence de remise en élat du sie. 

112. MODIFICATIONS DES INSTALLATIONS 

Toute modification apportée par l'exploitant aux installations, à ieur mode d'uillsalion ou à leur voisinage de nature à 
entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, esl portée, avant réalisation, à la 
connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation, 

Tout iransfert de l'nstalation de traitement des matériaux vers un autre emplacement que ceux présentés au dossier de 
demande d'autorisation nécessite une nouvelles autorisation 

113. DÉCLARATION DES INCIDENTS ET ACCIDENTS 

L'exploitant déclare dans les melleurs délais à l'inspection des installations classées les Incidents ou accidents survenus du 
fait de l'exploitation de la camière ou du fai du fonctionnement de l'nstallaïon de premier traitement qui sont de nalure à 
porer alteinte aux intérêts mentionnés à l'aricle L.511-1 du Tire 1, Livre V du code de l'environnement. 
En ces d'incident ou d'accident l'exploitant précise les effets prévisibles sur les personnes et environnement. 

L'exploitant détermine les mesures envisagées pour éviter le renguvellement de l'accident ou de l'incident compte tenu de 
lanase des causes el des circonsiances de l'accident, el les confimme dans un dacument transiis sous 13 jours à 
l'nspaction des instlltions classées, 

114. CONTRÔLES, ANALYSES ET EXPERTISES (INOPINÉS OU NON) 

Les coniréles, analyses el expertises périodiques nrévus par le présent arrêté doivent être roprésentai du fonctionnement 
dos inslallafians contrôlées. 

Des contrôles, prélèvements, analyses el mesures c'otiluenté liquides ou gazoux, de poussières, de déchets, de sols, 

d'eaux souterraines, de bruil, de vibration ou plus généralement de toute substance ou de tout objet lés à l'installation 

peuvent être exéculés à la demande de l'inspection ces inslaltions classées ou par finspecteur pour véir le respect des 
grescriplions du présent arrêté. 

  

Les dépenses correspondant à l'exécution des contrôles, analyses ou exparises sont à la charge de l'exploitant



115. CESSATION DÉFINITIVE D'ACTIVITÉ 

En 028 d'arrêt défini d'activié, l'exploitant not zu préfet la data de cet art au moins un mois avant celle-ci pour ce qui concerne l'nstallaion de premier traitement et au mains six mois avant la cessallon définie d'activité pour exploitation de carrière. 

  

  

L'explotant joint à la notification un dossier comprenant Ie plan à jour des Lenrains d'emarse de linstllalon ainsi qu'un mémoire sur étal du site consitué confarnément aux dispositions de l'aile R. 512-74 du code de l'environnement. 

  

Article Il. DISPOSITIONS TECHNIQUES GÉNÉRALES PORTANT SUR L'EXPLOITATION DE LA 
CARRIERE 

Les canères et les inslallions de premiers traïements des matériaux sont exploitées et remises en élat do manière à limiter leur impact sur l'environnement, notamment par la mise en œuvre de techniques propres. 

V1. AMENAGEMENTS PRELIMINAIRES 

HLYA. INFORMATION DES TIERS 

Avant le début de lexplotation, l'éxplaïtant met en place sur chacune des voies d'accès au chanter, des panncaux indiquant, en carectères apparents, son la référence de l'autorisation préfectaraie, l'objet des travaux ex l'adresse de le maire où le plan de remise en élat du ste peut le consulté 
  

HLLE. BORNAGE 

  

Préalablement à la mise en exploitation, l'exploitant place 
- des bornes en tous les points nécessaires pour déteminer le périmètre de l'autorisation, 

“le cas échéant, des bornes de nivellemant. 

Ces bornes sont toujours dégagées ot demeurent en place jusqu'à l'achèvement des travaux d'exploitation ol de remise en état du ste, 

ULYC. EAU DE AUISSELLEMENT 

  

Lorsqu'il existe un risque pour les intérêts visée à l'aricle L 211-1 du Tite te, Livre Il du code de l'nvronnement, un réseau de dérivation empêchent les eaux de ruissellement d'ateindre la zone en exploitation est mis en glace à la périphérie de cette zone. 

HLY,0.  INTEGRATION DE L'INSTALLATION DANS LE PAYSAGE 

L'exploitant met en place tout aménagement paysager, notamment sous forme de medons de sécurié, permettant da. 
diminuer les impacts Visuels sur les hebitetions riveraines, 

ULYE. | PRESERVATION DE L'INTEGRITE DE L'OLEODUC 

L'exploitant réalise les aménagements suivants : 
- Metériatsation du pipeline et protection adaptée (dalle béton) aux points de passage des engins ur celui; Saut ufistion agricole des terrains silués à moins de 20 de laléoduc : repérage de l'aléoduc par des balises tous les 25 mètres ; 
- lise en place d'une cléturc ct/ou un maron de protection d'une hauteur minimale de + m, imptan l'oléodué, sur le côté en cxploalian, sur tout Le longueur traversant la canière 

Si la parie non expllée par la camère résle en terrain agricole: mise en place d'une clôture d'une hauteur iinimele de 1 m, implantée à 20: m de lotécduc le long du côté en explotalion ei pose de balises en lies de parcelles ou en bords de champs ; 
= Sila parie non explaïée par là carrière ne reste pas en terrain agricole : mise en place d'une clôture d'une hauteur minimale de 1 m, plantée à 20 m de loléadue de chaque côlé du pipeline el pose de balises tous les 25 mêtres., 

ie à 20m de 

    

        

 



122. DECLARATION DE DEBUT D'EXPLOITATION 

La déclaration de début d'exploialion telle qu'elle est prévue à l'article R. 5124 du code de l'environnement est 
subordonnée à la réalsalion des prescriptions mentionnées à l'article 11.1 c-dessus. 

  

Celle déclaralion est transmise au Préfet en lois exemplaires. 

HL3. PRESCRIPTIONS GENERALES 

L'extraction et la remise en état du site doivent, à tout moment : 

<__garanürla sécurité du publi st du personnel et la salubrité des feux, 
«préserver la qualté des eeux supericelles et souterraines, ainsi que limiter les 

écoulement, 
*_ respecter les éventuelles saritudes existantes, 

  

noldences de lactité sur leur 

L'exploftant prend outes les dispositions nécessaires dans la conduite de l'exploltation pour lier les risques de poluton 
des eaux, de l'air ou des sols et de nuisance par je bruit et les wibrations et limpaci visuel. 

Les 

  

L'ensemble du site et ses abords placés sous lé contrôle de lexploiïtant sont maintenus en bon état de propre 
bâtiments ef installations sont entretenus en permanence, 

H.4. CONDUITE DE L'EXTRACTION 

IAA DECAPAGE DES TERRAINS 

Aucune extraction n'aurs eu sans dérapage préalable dela zone concernée. 

Le décepage des lerrains est Imilé aux besoins des Iavaux d'exploitation: il est réalisé en dehors des période de 
nidication des oiseaux (mers à uilet nous) 

Lo décapage est elleclué de marière séleoive, de façon à ne:pas méler les eres végétales constluant l'horizon humière 
aux stériles. 

Le dépôt des horizons humières n'a pas une hauteur supérieure à 2 m pour ui conserver ses qualilés agronoriques 

IL48. PATRIMOINE ARCHÉOLOGIQUE 

Dans le cas où des prescrplions archéologiques ont été édiciées parle Préfet de région en application du décret n°2004. 
490 du 3 jun 2004 pris pour l'applcalion de la ll n° 2005-44 du 17 janvier 2001 modifiée et relaf aux procédures 
acminievaives et fnancières en maïlère d'archéologie préventive, la réalisaïon des travaux est subordonnée à 
l'accomplissement préalable de ces prescriptions. 

Un mois avant au minimum, l'exploitant informe par cit la Direction Régionale des Afiakes Culturelles du Centre (service 
régional de l'archéologie] de la dale prévue pour les travaux de décapage, Une capie de ce courrier esl lransmise à 
l'inspection des installations classées. 

  

En cas de découverte foruie de vestiges archéologiques, l'exploitant prend loules diposiions pour empêcher la 
destruction, la dégradation ou la détéricralion de ces vestiges. Ces découvertes sont déclarées dans les meileurs défais au 
senice régional de l'archéologie et à l'inspection des instalalians classées. 

  

    

BAC. EXTRACTION 

L'explolltion de la carière est canduts conformément aux plans:de pesage des lravaux el de remise en élat du ste 
annexés au présent arrêté. Toute modification du phasage ou du made d'exploation fait l'ebjet d'une demande préalable 
adressée au Préie avec lous les éléments d'appréciaïon 

  extraction est menée d'avril à octobre 

HAGa. EXTRACTION À SEC 

  

Le carreau de la carrière a pour cole minimale 130 m NGF. 

Le fond de foule se silue toujours à au moins 5 m au-dessus de la cote des plus hautes eaux décennales.



DACH. EXTEACTICN EN GRADINS 

  

La hauteur de chaque gradin n'excède pas 8 m. 

La progression des niveaux d'extraction est réalisée de manière à malnlenir en permanence l'accés à toutes les banquette, 

  

UL£D. TRANSPORT DES MATERIAUX 

Les prescrplians du présent arrété s'appliquent sans préjudice des anicles L. 181-8 et L, 1419 du Code da la Voie 
Routi 

  

ULLE.  DISTANCE DE RECUL - PROTECTION DES AMENAGEMENT. 

Les abards de l'exploïtatian de carrière sont tenus à une distance horizontale d'au mains 10 m des limites du périmètre 
autorisé ainsi que de l'emprise des éléments de la surface dont l'intégrité condiionne le respect de la sécurité et de la salubrté publiques. 

De plus, lexplolion du gisement à son niveau le plus bas est arêté, à compter du bord supérieur de la foule, à une 
distance horizontale telle que la stabilité des lerrains voisins ne sait pas compromise, Celle distance prend en compte la 
Hauteur totale de l'excavation, la nature et l'épaisseur des différentes couches présentes sur toute la hauteur. 

Concerrant le protection de la ligne haute tension 
= Lors de toute intervention à proximilé des lignes électriques aériennes haule tension, une distance de sécurité de 

5,00 minimum est respectée en permanence et dans tous les cas entre les conducteurs des lignes électriques et les 
personnes, matériols et matériaux pouvant évoluer sur le chantier: 

= Une distance minimale supérieure à 5,00 mères at respectée enire un point quelconque da tout véhicule, de son Équipement ou de son chargement et des lignes électriques : l'explolant met en place des gebaris au droit de ces 
passages sous al ligne; 

= Un accès lerestre permanent aux lignes éloctiques, sufisammenl large pour le passage des engins d'intervention, d'entretien et de réparalion (véhicules lourds), est préservé en permanence pendant toute la durée de l'autorisation: 
= Les mouvements de ler liés à lactiité de la carière ne doivent pas remettre on cause d'une part la heuteur de 

surplomb au sol, en tout point des câbles, définie par l'arrêté technique de 2001, à savoir 50m ; et d'autre part la 
distance d'approche fixée par un arrêté de 1965, soit 5,00 m ; 

= Le ces échant, des isoïateurs ant-pollion seront ulisés alors que les travaux d'exploitation des matériaux s'approchent des ouvrages électiques. 

g de l'otéoguc 
= Aucune opéralion d'extraction n'a leu à mains de 20 mètres de 'oléoduc : 
+ Ina pas d'excavation des deux côtés de l'oléoduc en même temps : 
= L'exploïant veile au respoct de la senvilude d'utilité publique rclalive à ce réseau (décret du 25/11/1954); 
+ Aueun stockage de matériau ou autre n'est elfeclué à moins de 20 mêtres ce la canalisalion. 

  

En ce qui conceme les lignes électriques et l'oléode, l'exploitant veile au respect des Loxes ref à l'exéculon de travaux roximité de certains ouvrages souterrains, aériens ou subaqualiques de transpori ou da distribution, 

  

xploitant se conforme aux éventuelles auttes recommandafons techniques et aux distances que le gestionnaire du eau concerné li lait conneïre, même dans le cas où ces recommandalions sont plus shicies que les prescriptions du 
sant art,    

  

UL4F.  CONTRÔLES PAR DES ORGANISMES EXTERIEURS 

  
L'entreprise dispose sur le sie de la carière, d'une basouie ct d'une comptabilité précise des quantités exailes et vendues, 

    Des organismes agréés pronéderont à des contrôles réguliers portant notamment sur 
les appareils de pesage ; 
les installations électriques : 

à les poussières, 

Les rappors de contrôle sant tenus à a disposition de l'inspecteur des Instations classées, sur ls site. 

 



US. PRÉVENTION DES POLLUTIONS 

USA POLLUTION DES EAUX 

IL5A.2. PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACGIDENTELLES 

Un Kit d'absorption mobi st présent sure sil 

Les engins Son équipés d'un Kit antpolltion (composé d'une couverture étanche, de feuiles abso/bantes, de boudins et de 
Sacs de récupération). 

Aire de ravitaillement 

Les seules opéraïians d'entretien des engins aulorisées sur le sile sont les petits entretiens légers (contrôle, purge, mise à 
riveau du réservoir d'huile et des cheuits hycrauld 

  

Le ravtailement et l'entretien des engins sant réalisés sur uns aire élanche entourée par un caniveau et relée à un point 
bas étanche permettant la récupération {otale des éaux ou des fquides résicuels. 

Are de stockage 

Tout sockage d'un liquide susceptible de créer une polliion des eaux ou des sols est associé à une capacité do rétention 
dont J Value est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes 
= 100 % de la capacité du plus grand réservoir; 

50 % de la capacité des réservoirs assoc 

  

Cet disposition ne s'applique pas aux bassins de traïtoment des eau résiouaites. 

Lorsque le stockage est constiué exclusivement en récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250irés, là 
capaalé de rétention peut être réduite à 20 % de la capacité total des füts associés sans être inférieure à 1 000 res ou À 
la capacité lolale lorsqu'elle est inférieure à 1 000 res, 

Les produits récupérés en cas d'acoidént ne peuvent être rejetés et sont soi réuilsés, soit éliminés comme des déchets, 

IQUETAGE - DONNÉES DE SÉCURITÉ 

  

WsAb. 

L'exploitant constitue un registre des iches de données de sécurité des produits présents sur le sie. Ce registre est tenu à 
la disposiion de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours, 

Les fûts, réservoirs et autres embalages partent en caractères lisibles le nom des produits et les symboles de dangers 
conformément, sil ya leu, à la réglementlion rite à l'éliquelage des substences el préparallons chimiques 
dangereuses, 

HiLSAc. REJET DANS LE MILIEU NATUREL 

Eaux de procédé des installations 

Sans objet 

Eaux rejetées [eaux d'exhaure, eaux pluviales et eaux de nettoyage 

  Les eaux de ruissellement de lire étanche sont préelahlement dérantées et canallsées vers un séparateur d'hydiocarbures 
de chasse À avec obluraour aulomalique. 

  

Le rejet esl autorisé dans le mieu naturel 
   

Les eaux canalsées rejetées dans le mieu naturel doivent respecter les prescriptions suivantes : 

  

Lo ph est compris entre 5,5 et 85 ; 

La température est inférieure à 30°C ; 

Les mafières en suspension otales (EST) ont une concentration inférieure à 35 mgf (hormie MFT 90-105) ;



Le demande chimique en oxygène sur eflent non décanté (DCO) a une concentration inférieure à 325 mg (horme MFT 90-101); 

Les hydrocarbures totaux ont une concentration inférieure à 5 mgñ {norme MFT 90-114) 

  

Ces valeurs linites sont respectées pour tout échantilon prélevé proboriannellement au débit sur 24 heures ; en co qui concëmme les matères en suspension, 1 demande chimique en oxygène et les hydiccaibures, aucun prélèvement instantané ne devra dépasser le double de ces valeur liites. 

  

La modifcatian de couleur du mieu récepteur, mesutée on un paint représentat de la zone de mélange, ne dépasse pas 100 mg PH 

Le ou les émissaires sont équipés d'in dispositif de prélèvement 

Le ou les émissaires sont équipés d'un cisposf de fermeture rap, 

Des analyses de contrôle des paramètres précités sont réalisées tous les ans par un lboralire agréé, Les résutats sont transmis à l'inspection des Instaltions C'assées. Ils sont conservés par l'exploitant pendant tours la durée de l'autorisation 
11 n'y a pas dl lavage {lavage d'engins, sc. sure le 

lin'ya pas d'eaux d'exaure eur la she 

Eaux usées domestiques 

Les eaux usées domesliques sont évacuées ou traitées conformément au Cod de la santé publique. 

Lorsqu'il n'est pas possible de raccorder l'évacuation des eaux usées À un réseau d'assainissement, leur épuralon et Jour évaouation font appel aux techniques de l'assainissement autanare el répondent aux dispositions de l'arré du & mai 1886 fixant les prascrplions techniques applicables aux systèmes d'assainissement non collectifs, 
  

JLS Ad SURVEILLANCE DES EAUX SOUTERRAINES 
  

Le rejet direct où indirect même après épuralion d'eaux résiduaires dans une nappe souterraine est interdit. 

La qualité des eaux souleraines fait l'objet d'une survellance. A cet fn, 4 plézomètres sont en place, y compris au mains 
un en amont et au mains un en aval de la zone qui sera remise en-état par remblayage avec des meléraux mertes extérieurs au sie, 

Les plézomètres sont localisés comme indiqué sur plan en annexe. 

La localisalion des piézomètres recueil l'approbalion d'un hydrogéologue agréé en matière d'hygiène publique, 

5 de conrôle de la quel de l'eau souterraine respectent les recommandations La conception et la réalisation de ces for 
cé FD-K31-014 (1999) relatif à la réalisation d'un forage de conirôte de l'eau du fascicule da documertalion AFNOR 

souterraine, 

  

   

  

L'ouvrage répond notamment aux caraclérisiques suivantes 
> lo piézomèlre pénètre d'au moins 5 mètres dans le nappe en basses vaux, La profondeur exacte des piézomètres recueil laparobaïon d'un hydlogéologue agréé an matière d'hygiène publique : 

le diamèlre de forage ormet après ubage, à mise an place d'une pompe permetant le renouvellement da l'eau avant prélèvement; 
> lélubage est constitué: 

+ dun lubo plein jusqu'au niveau piérométique de la neppe en bésses eaux avec cimentaïon élanche da 
l'espace annuaire sur tou le hauteur: 

+ d'un lube cépiné entr le niveau piéométique ete fond, avec mass ftrent à 

        

ra-dos    
   le lubage hors sal est en air, a une hauteur de 0,50 m, ne présente pas d'éuverure latérale el est peint de couleur vive : 

+ d'un couvercle coifént verrouilable à le partie supérieure du type pléh, slué à 4 0,50 m par rapport au lorrain 
naturel ; 

  

  

+ d'un socle de forme conique entourant le tube ef dont la pente est dhigés vers l'extérieur. Le socle es réalsé en ciment et présente une épaisseur d'au moins 40m el une largeur d'au moins 1 m de rayon pour éter 
toute infikraïon le long de a Colonne.



Chaque piézomètre est muni d'une plèque portant son numéro, la cote nGF de la tête de l'ouvrage elle numéra atrlbué par 
la banque de données du sous sol (BRGN). 

Des préfèvements sont réalisés lous les semestres, on périodes de hautes et basses eaux: le niveau de l'eau est relevé à 
ces occasions. 

Les analyses parent sur 
- Conduciié, ph température (mesures mensuelles in siu) : 
- Demande chimique en oxygène : 
- Tutbilé; 
- Nilates ; 
= Hydrocarbure otaux, 
: Hydrocarbure aramaliques polyeyciques (HAP - ste US.EPA), 
= Hydrccaibures aromatiques (BTEX : Benzène, Toluëne, Ethyibenzène, o Xylène, m,p Xyënes), 
« Pohchlorcbiphényles : Arochior 1254 el 1280 ; congénères de la classiication Balschmiter (PCB 28, 52, 101, 

118. 188, 164, 180), 
s Catbone Orgarique Total (COT), 
- Indice phénols, 
- Métaux et métaloides : antimoine (Sb), arsenio (As), baryum (Ba), cadmium (Cd), chrome total (C1), cuivre (Cu), 

re (Mo), nickel (Ni, plomb (Pb), sélénium (Be), zinc (Zn), fer (Fe), aluminium ( &     mercure (Hg), mobi 
: Chlaures : 
3 Suïlates 

$ Hluorures. 

  

Les prélèvements sont elleclués par un labaraloire ou organisme extérieur conformément à la norme AFNOR FD-X 31-615 
relative au prélèvement et à l'échanlflannage des caux souterraines dans un forage, publiée an décembre 2000. 

Les analyses sont réalisées par un laboraloïe agréé par les ministres chargés de l'environnement eÿou de la santé 
publique. 

Les modalités pratiques de celte surveïlance sont définies dans une consigne. 

Toute anomalie est signalée à l'inspection des Installations Classées dans les meilleurs délais, avec les causes, les mesures 

prises pour y reméchor ou les investigalions engagées 

Les résultats des analyses sont tenus à la isposion dos agents chargés des contrôles et sont conservés par l'exploilant 
pendant toute la durée de l'autorisation. 

ILEB. PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

1584 POUSSIERES 

  

ission et la propagation des poussières. 
  

L'exploitant prend toutes les dispositions utiles pour éviter lé 

Les dépositfs de liiafon d'émission des poussières résulant du fonctionnement des instalaions de traitement de 
matériaux sont aussi complets et faces que possible 

Les émissions capléos sont canaïbécs ot dépoussiérées. 

La concentration du rejet pour les poussières est nférieure à 30 male (les mètres cubes sant rapporés à des candiians 
normalsées de Jempérature - 273 Kekin - et de pression - 101,8 kilo Pescals - après déduction de le vepeur d'eau - gaz 
sec). 

     rt des dispestis d'épuration pendant lesquelles les Hènaurs en poussières des gaz rojctés Les périodes de panne où 
chdessus sanf d'une durée continue inférieure à 48 heures e leur durée cui dépassent le double des vale 

Line année est inférieure à 200 heures. 
        

En aucun cas, Ja teneur en poussières des gaz émis ne dépasse la valeur de 500 mg/\m%. En cas de dépassement de cette 
valeur, l'exploitant procède sans délai à l'arrêt de l'nstalation en cause. 

is d'une durée voisine d'une heuré, 

  

Les valeurs filles s'imposent à des prélève 

Des contrôles de débi, de concentration at de flux de poussières sont réalisés lous les ans ef les résultats serant consensés 
foule la durée de lautctisatian, 

 



Ces caniôles son effectués solo des méthodes normalisées et par un organisme agréé. 

Un réseau approprié de mesure des retombées de poussières dans l'énvionnement êst mis en place préalablement à la mise an route de l'actuité. 

Le nombre etles candlions d'instalation et 'explaon des appareil serant conformes au dossier déposé par l'oxpoitant 
Ce réseau comporle 4 points de mesure installés suivant le plan joint en année. Une campagne de mesure est etectuée faus les ans, en période sèche et d'activité représentative, 

Les résultals accompagnés des commentaires de l'exploitant at sont consignés sur un registre tenu à la disposiion de l'inspection des instalatians classées. 

L£Bb, ACCES ET VOIES DE CIRCULATION 
  

L'accès à 1 voie publique est aménagé de tell sort qui ne crée pas de risque pour a sécurité publique. 
Les voies de ciraultion intemes et les aires de stalionnement des véhicules sont aménagées et entretenues. 

   Les instalaïons etes véhieules sortant de l'nstalltien ne doivent pas être à l'origine 'envois de poussières ni éntrainer de dépôt de poussière ou de Houe sur les voies de circulation publique. 

AA cet sfet, l'exploitant procède à l'arrosage de le piste d'accès autant que de besoin ou par lout autre procédé d'efficacité équivalent. 

Des pistes en enrabés bilumeux sont aménagées à l'intérieur de la carrière, notamment la voie de sorie est en enrobés, 

L'exploitant met à disposition des chaulfeurs une aïe de bâchage des camions. 

Les véhieules sont pesés avant là sortie de la carrière. L'exploitant dispose d'un moyen de pasée des chargements avec délrance de bons de pesée sur lo site de la carrière 

L'accès àla carrière dispose d'une autorisation du gestionnaire du réseau concerné. 

La ivraison d'amendement eloaïr a lieu 60 jours par an matimum, durant la période de chaulage (de juilet à seplembre) 

HG. DÉCHETS 

Est un déchet, out résidu d'un processus de production, de tansfomation où d'utilisation, toute substance, matér au, prod ou plus généralement tout bien meuble abandonné ou que son détenteur destine à l'abancon, 

ILE Ca. PRINCIPE    

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la. conception et l'exploitation de ses installations, pour éviter de 
produire des déchels, en limiter les flux, en assurer une bonne gestion, les stocker e les éliminer dans des conditions qui ne Parent pas alteinle à l'ntironnement conformément aux disposiions légklales et réglementaires en vigueur (Livre V, tire IV du code de l'environnement t ses textes d'application) 

  

  Toutes dispositions sont prises pour filer les quantités de déahes produits, notamment on effectuant toutes les opérations: de valorisation possible. Les diverses catégories de déchets sont collctées séparément, puis valorisées ou élminées vors 
des instalafions dûment autorisées. 

    

  

HEC SToca 

Les slockages des bles de conterir des produis polluants doivent êlre réalisés conformément à l'aticle 111.4 a du présent arrêté, 

    

Toutes précaulions sont prises pour que 
les dépôts soient en étal constant de propreté et non générateur d'odeur, 

les émballges soient identifiés par es seules indications concernant le déchet. 
= les envels soient limilés: 

    

  

Les déchets imprégnés de produits infmmables, dangereux ou loxiques sant consenvés en attendent leur enlävemont dans dés récipients clos ; on dispose à proximité des extincteurs eu moyens de neutralisation appropriés aux risques,



L'exploitant ierdl, par tous moyens uiles, les déversements, dépôts ou décharges de produits extérieurs au site (hors remise en état conforme à l'arlcle 1.7 du présent arrêté) el de déchets 

  

ILE Co ELMINATION DES DÉCHETS 

  

Toute incinération à l'ar libre de déchets vstinterdte. 

‘allions dûment autarsées ou déclarées à cet effet au til ler, Livre V 

  

L'élmination des déchets est assurée dans des 1 
du code de l'environnement. 

    

Les emballages industriels sont éliminés conformément aux dispositions des articles A. 543-56 à R. 549.72 du code de l'environnement relatifs À élimination des déchets d'emballages dont les détenteurs na sont pas les ménages. 
Les huiles usagées sont récupérées, stockées et évacuées conformément aux dispositions des articles A. 543-3 à R. 54915 dû code de l'envirannement retfs à la 1écupération des hulles usagées 

   

ets ménagers 

L'enlèvement des déchels ménagers et des déchets assimilés est effectué dans les concifions fixées par le Code Général des Collectviés Terrloriaes ou remis à un ransporieur pour acheminement vers une instalation autorisée. 

SC. SUIVI DES DÉCHETS 

L'exploitant devra être en mesuro de justfier la nature, l'origine, le tonnage, le mode et le lieu d'élimination de tout déchet 
produit par ses instalation 

AA cet ef, l tent à jour un registre qui est tenu à la disposiion des agents chargés des contrôles et dans lequel sont consignées lutes ces informatiens. 

Les dates d'enlèvement, les quantités et la naturo des déchets transmis à. chaque transporteur ainsi que l'identité des tansporleurs sont précisés, 

L'exploitant ne remet ses déchets qu'à un transporteur filaire du récépissé de déc'aralion prévu parles ailes R,541-49 à B.641-61 telafs au transport pat route et au courlage de déchets au 1 s'assure que les quantfés et la nature des déchets sont teles que le ransporeur es exempté de l'obligation de déclaration, Cet information ct reportée dans le registre sus- nommé. 

15.0. PREVENTION DES NUISANCES SONORES - IBRATIONS 

JL5.Da GÉNÉRALITÉS 

L'exploalion est menée de manière à na pas étre à l'ange de bruits aériens ou de vibrations mécaniques susceptibles de compromelie la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer una géne pour sa tranquilité. 

L'instalon fanationne 7 mots dans fannée, d'avri à octobre de 7h30 à 12 h et de 13h 30 à 17 h 30 du lunal au vendredi, excéptionnelement le samedi. Les campagnes de décapage ef d'extraction se déroulent dans la plage horalre 7h-18h du lundi au vendre, cxcaptiannelement le samedi. 

  

re aux valeurs admissibles fixées dans le 
le l'arrêté ministériel du 23 

  

Les émissions sonores de l'nstlltion n'engencrert pes uns émergence supé 
tableau craprès, dans les zones à émergence réglementée, lolos que déinles à l'atcle 2 
envier 1997 (JO du 27 mars 1897) 

    

  Niveau de bruit ambiant existant dans Emergence admissible 
les zones à émetgences réglementées de 7 h à 19h Ciouant le bride l'étabissamens) sauf dimanche jours fériés 
Supérieur à 35 dB (4) ma inférieur où 
égal à 45 dB (A) FEN 
Supérieur à 45 dB (4) SdB (4 

     
    

      

   
    

  
 



L'émergence est défie comme étant la diférence entr les niveaux dé pression céninus équivalents pondérés A du bruit ambiant (établissement en lanctiomement) et du érui résiduel (en l'absence des bruits générés par létabissemen, 
GE Peau do br à ne pas dépasser en limites de prop de l'élblssement, éteriné de manire à assurer ls respect des valeurs d'émergences admissibles est de 70 dE(A). 

Lsque dus helalaons cases sont lies au sain d'un même élablésament le niveau de brut global éris par l'ensemble des activités exercées à l'intér eur de l'établissement y compris le bruit émis par les véhicules de transport, matériels de manulentian et Engins de chantier uilisés à l'intérieur ce l'établissement, respecte {es valeurs limites: ci-dessus, 

    

JLGDe. ENGINS DE TRANSPORT 

  

Lee véhleues de fanspor, ls matériels de manutention et les engins de chanter és à l'étude (a carrière, et Spiropibies de corsluer une gêne pour ke vokiage, sont conformes à a régiementalon en Y{ueur ER pañeuler, les gi» és dans & carre Son conformes aux arioes R 5711 à À, 571-24 du code do fantome aie âle le contre le bruit el relative aux objls bruyants el aux cisposills d'insonorsation, 

       

  

DLSD4 APPAREILS DE COHMUMOA: 

Lsage de fous apparelé de communication par vois acoustique (stènes, avarsseurs, haütpariurs, ete) génants pour la Le os est auf lur emo est réserié à la prétention ou au sralement incidents graves 26 dada Àla sécurité des personnes, 

1502 CONTAÔLES ACOUSTIQUES 
  

Levplolantrélke, dès le début d'expiiton une mesure des niveaux sonores (carie et nstalaion de traitement) par Une personne ou un organisme qualfié 

Un conte des nieaux sonores est ensuite réalisé fus {es 3 ans at notamment otsqu les fon de al do la carrière se rapprochent de zones habitées, 

Les résulals des mesures (émergences et niveaux de br en finis de propété sont tenus à la disposition de lnspeotion des Installations Classées 

LSDE VBRATONS 

Ti de mine 
Îlnÿ a pas de ti de mins sur le ste 

  

Autres 
Les prescrplièns de I oculaire du 29 juilet 1686 olâtive aux vbratons mécaniques émises dans l'environnement par les instaltions classées pour la protection de l'environnement sont applicables 

LG. PREVENTION DES RISQUES 

ULGA. | INTERDICTION D'ACCES 

    

    

65 heures ouvéés, cet accès esl inter 

dangereuse de féxplotalion est terdt par no ct alface ou tout are dspostif débouichant pas déciement sur les bords de l'oxcavation). 

  

‘équivalent manon de 2 mâtres no 

HSAG INFORMATION 
  

Les dangers sont sinus par des parcanes pcées, duré part sur où Je chamins d'accès aux aborcs des travaux, d'aure par à proxiné des zanes cléturées,  



HG. INCENDIE ET EXFLOSION 

  

L'installation est pourvue d'équipements de luite cantre l'incendie adaptés el aonfoumes aux normes en vigueur. 

Des exinoleurs mulrusages sont présents dens chaque engin, au nieau ce l'installlon de raement, prés du stockage de 
carburant et d'huiles. 

Du sable et une pelle sont à disposition à proximité de(s) l'aire(s) de ravitallement des engins 

  

Ces matériels sant maintenus ên bon état sl véiés au moins une fois par an. 

  

UGC. BASSINS DE DECANTATION 

Ilniy a pas de bassin de décantation sur le ile, 

A7. REMISE EN ETAT DU SITE 

WTA. GENERALITES 

L'exploitant est tenu de nettoyer et remettre en élat l'ensemble des lieux affectés par les travaux et les installtions de loute 
rature inhérentes à l'exploration el compte tenu des caractéristiques essentielles du mieu environnant, 

  

Lo site est libéré, en fn d'exploilaion, de faus lés matériels, sisckages et instaltions fixes ou mobiles, mis en place durant 
les travaux d'extraction. 

Aucun dépôt ou épave ne subsiste sure sit, 

trois mois avant l'échéance de l'autorisation. Elle est réalisée en 

  

La remise en élat du site est achevée au plus tar 
conformité au iossier de demand d'autorisation, 

Ele comporte au minimum (es dispositions suivantes : 
- La mise en sécurité des fronts ce taille + 
- le nettoyage de l'nserble des terrains ol d'une ma 

pas dub après la remise en état du site + 
: linserlon safisfaisante de lespace alfocté par l'exploitation dans le paysage, compte tenu de la ocalion ultérieure 

duiske, 

   re générale, la suppression de loutes les structures n'ayant 

HL7.8. REMISE EN ETAT COORDONNE À L'EXPLOITATION 

Globalement, la remise en état du site consisl en un remblayage total pour la zone comprise entre lolécduc et la RD 154 et 
en remblayage pariel sur ls reste de la surace autrisée [erélion d'une dépression raccordée à la topographie naturelle 
par des talus en pente très douce pouvant être cuvés) 

La remise en étal est coordonnée À l'expliation coniormément aux plans de phasage des Irauaux et de remise on état du 
site annexés au présent arrêté, L'exploitation de phase (n +2) ne peut débuter que si la phège (n} est remise en état 

  

La surièce déréngée de la carrière est inférieure à 4,71 ha, 

  

Le plan du site à 'élal final as joint en annexe 8. 

282 SUIVI A) 

  

Un plan orienté et réalisé à uno échelle adaptée à 1a superiie de la camière cat dressé chaque année. let versé au 
registre d'explalætion de la carrière e fait apparait notamment : 

les lies du périmètre sur lequel pore le drai d'explotalion, ses abords dans un raÿon de 80 mètres, les noms 
des parcelles cadastraies concomnées ainsi que le borage, 

- les bords de la foule, 
- les surfaces décapées, en cours d'expliltion, en cours de remise en état el remises en ét, 
- l'emprise des Nfrsuclures [nstallons de ritement des matériaux, voies d'accès, cuvrages ot équipements 

connexes... des slocks de matériaux et ces terres de découvertes, 
- les éventuels plézomètres, cours d'eau et fossés Iimitrophes de la carrière, 
- les courbes de niveau ou coles d'alltude des points signicatis, 
- le positionnement des fronts, 

le position des ouvrages dont l'intégrité conditionne le respect de la sécurié et ds la salubrité publiques ainsi que 
teur nérimètee rie nentantion 

    

  

     

 



Les surlaces S1, 82 et S9 des dilérentes 2ones (exploitées, en cours d'éxploialon, remise en éta, en cau..} sont consignées dans une annexe à co plan. Les écarls par rapport au schéma prévisionnel d'expollian et de remise en état produit en vue de la détermination des garanties financières sont mentionnés et explicités. 

Un reppañ annuel d'exploiation présentant les quantiés extraites, Je voies de remblas amenés, la synihèso des contrèles périodiques elleclués dans l'année (bruit, poussières, eau), les accidents et tous les fais marquants de l'exploitation est annexé au plan sus- nommé 

  

(Ce plan et ses annêxes sont transmis cheque année avant le {+ février à l'inspection des Installaions Cas 

Un exemplaire de ce plan est conservé sur l'emprise de la carrière et tenu à la disposition de l'inspection des installations classées 

(Ce plan est réalisé, sur demande de l'nspaction des installations classées, par un géomêlre, notamment pour Vérifier l'état d'avancement des travaux de remise en état, 

IMAC. DISPOSITIONS DE AEUISE EN ETAT 

HZ Ca AIRES DE CIRCULATION 
  

Les aires de ieulalon provisoires et les aires de travail sont décapées des matériaux stabiisés qui auraient été régalés puis recouvertes de terre légétale en vuo de leur mise en culture 

ILZCD REMBLAYAGE 

Le temblayage des carrières ne doi pas nuire à la qualité et eu ban écoulement des eaux. Lorsqu'il est réalisé aiec apport 
de matériaux extérieurs (déblais do lerrassements, matériaux de démolition, …), ceux-ci doivent êtro préalablement tiés de 
manière à garanti lutlisation des seuls matériaux inertes. 

  

Les apporis extérieurs sonl accompagnés dun bordereau de sui qui incique leur provenance, leur destination, leurs quantiés, leurs caractéristiques et les moyens de transport utlisés et qui alteste la conformié des malériaux à leur 
destination.   

L'exploitant lient à jour un registre sur lequel sant répertariés la provenance, les quantités, les caractéristiques des matériaux el les moyens de transport usés ainsi qu'un plen topographique permettant de localiser les zones de remblais carrsspondant aux données figurant sur le registre. 
  1 dispose d'un dcoument définissent les matériaux acceptés sur le site, prescrhant la procédure de traçabilté appliquée à ceux ainsi que la nature des opérations de contôle effectués 

La quantité de matériaux mise en remblai est communiquée limestrellement à l'inspection des instalations classées. 

  Seuls des matériaux inertes sont uilisés pour le remblayage (stériles d'exploitation, matériaux de lerassement ot matériaux de déroliion préaleblement 1iés de matière à garenlk l'usatien des seuls matériaux ineres : verre; bélons ; briques : tuies et céramiques : mélange bitumineux sans goudron; leres et pleres) 

Les enrobés bilumineux font l'objet d'un test pour s'assurer qu'ils ne contiennent pas de goudron. Les résulats de ce lest sont indiqués sur le bordereau de suivi susmentionné, 

Un contrôle du chargement est olfectué avant tou déversement sur 18 lieu de remblayage. Les matériaux extérieurs au site sont bennés sur une aire de réceplian qui pormel de rontôler visuellement la nature des matriaux 
    

dans dos    Dans le cas où des déchets non minéraux { plastiques, métaux, Ho) son détectés, ceux-ci sant rés et ap 
ènnes prévues à cel ciel. s sont éliminés vers des illères autorisés. 

  

  

Les chargements refusés, Man du transpérieus, le molils du refus sont consignée sur le registre préci 

Les matériaux utilisés pour la remblayage ne doivent pas être susceptibles de relarguer une pollution par lv 
Sort notamment interlts pour le remblayage lés végétaux, les déchets ménagers ou induetiels, les papiers, les cartons, les Rlâres et déchels contenant du plâtre, les déchets fermentesoibles ou putrescibles, le bois, les matières plastiques, les métaux, les encombrants, les embalages, les déchets non pelltables, dont les iquides, les déchets de flocage, caloïugeage, Iaux plafonds contenant de l'amiante et tout autre matériau contenant de l'amiante, les déchets du second Guvre (luyauterie, menuiserie, câblage, chauflage, revêtement de sol complexe d'étanchéité.) qui contiennent en général 

    
      

  



en grandes quanffés ces éléments non inertes (planches, caralisatens métalliques ou plastiques, câbles électiques, 
moqueltes, sols souples.) les enrohés bitumineux contenant du goudron, les déchets ndustiels inertes provenant 
d'installations classées, les leres susceptibles d'être polluées. 

Rombleyage total pour la zone comprise entre la RD 184 el loléoduc 

La remise on état du site consiste en un remblayage lotal de l'excaveton pour retour à là cote infiale des terrains 
(146m NGF en moyenne) 

12m 

  

Sur cefte zone, le remblayage se fai à l'aide de matériaux nertes d'origine extérieure sur une épaisseur de 

Bemblayage partial pour le reste de la surface autorisée 

La remise en état du il censiste en un remblayage partiel de l'excavalion pour retour à la cote (141 mNGF en moyenne) 

Sur cette zone, le rembleyage par des matériaux inertes d'origine extérieur est imerdt: il est réalisé avec les stéries 
d'explilation. 

  

Le talutage des abards de la cuvette ainsi formée est réalisé avec une pente de 10 à 15°. 

Pour l'ensemble du site 

Une couche de terre végétaie de 2 m, épierrée des plus gros blocs, recouvre en final l'ensemble du site 

L'ensemble des terrains y compris les talus sont rendus à la culture. 

Article IV. DISPOSITIONS TECHAIQUES PARTICULIÈRES APPLICABLES A CERTAINES 
NSTALLATIONS 

Toules les disposilons techniques, énonodos cdessous ou dans un arrété complémentaire, intéressent spéciiquement 
laché de l'établissement dont els fon l'objet 

A1. OUVRAGE DE PRÉLÈVEMENT D'EAU 

Aucun ouvrage de prélèvement d'eau n'est réalisé 

IV2. INSTALLATION DE SCALPAGE, CRIBLAGE ET MELANGE DE PRODUITS MINERAUX NATURELS AVEC 
BROYAGE 

IV2A.  INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

L'explatant prend les dispositions nécessaires pour satisfaire à l'esthétisme du site. L'ensemble du sfe est maintenu en bon 
état de propreté. 

IV2B.  ACCESSIBILITÉ 

L'istalätion est accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie el de secours par uns voie carrossable 
répondent aux earacéstques minimales suivantes 

Hargeur de chaussée : 3 mètes ; 
- hauleur disponible: 3,50 mètres ; 
- penis inférieure à 15 %: 
- rayon de braquage intérieur : 11 mètres : 
- force poriante calculée pour un véhicule de 180 KN {dont 40 HN sur lessieu avant el 90 KN sur l'essieu aniôre, 

ceux-ci étant distants de 4,50 mètres) 

    

IU2.C. | INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES 

Les installaions électiques son réalisées confomément au cécret n° 88-1056 du 14 novembre 1988 relaif à la 
réglementation du travail et le malériel conferme aux nomes françaises de la série NF G au aux normes eurapéennes 
équivalentes qui ui sont applicables. 

Les équipements méfaliques {réservors, cuves, canañsaïions) sont mis à là etre confamément aux réglements et aux 
normes applicables, compte tenu notamment de [a nature explosive ou inilammable des produits,



Toutes les installalons électriques sont entretenues en bon état et sant contrôlées, après leur installation ou leur 
modification par une personne compétente. La périodiaié, l'objet et l'étendue des vérications des installations électiques 
&insi que le contenu des rapports retalfs aux dites véricætions sont fixés par l'arêlé du 20 décembre 1988 relatif à la 
réglementation du traval 

   142.0. RÉTENTION DES AIRES ET LOCAUX DE TRAVAIL 

Le sol des aires et des locaux de siodkage ou de manipulalfon des produits dangoreux pour l'homme ou suscentiles de gréer une pollulion de leau ou du soi est étanche, combustible et Équipé de façon à gouvoir recuellr les eaux de lavage et les produils répandus accidentellement: pour cela un seul surélevé per rapport au niveau du sol ou tout disposif équivalent 
les sépare de lexiéreur ou d'auties aires ou lcoaux. Les produits récuelis sont de préférence récupérés el recyclés, ou on cas d'mpossibiié traltés conformément à l'aricle 1.5.0 du présent a 

    

  

Les niveaux des résenohs fixes de stockage aus- nommés peuvent être vsualsés par des jaugés Ge niveau ou dispositls 
équivalents. Le stockage sous le niveau du so! n'est pas autorisé. L'étanchélté des réservoirs est contrélable.   

Les capaoiés de rétention sont étanches aux produits qules pourraient conleni et résistent à l'aclion physique et chimique 
des fluides. Îlen est de même pour les isposifs d'abturaton qui son£ maintenus fermés en conditions normes. 

sement ensemble ne sont pas associés 

  

Des réservoirs ou récipients contenant des produits susceptibles de régi danger 
la même cuvelts de rétention, 

IE. EXPLOITATION: ENTRETIEN 

IU2Ea. SURVEILLANCE DE L'EXPLOITATION 

L'exploitation se fit sous la sunellance, direcie ou indirecte, d'une personne nommément désignée par l'exploitant et ayant 
Un connaissance de la conduite de linstelllion et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans 
Tinsalition. 

IV2F. RISQUE INCENDIE 

IV2E2 MATERIELS 

L'istalation est dolée, notamment: 
= d'extinclours répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les feux présentant des risques spéciiques, à groximié des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents d'exinclion sant appropriés aux risques 

à combaltre at compatibles avec les produits stockés ; 
=" d'un moyen permetiant d'alerter les senvices d'incendie et de secours, 

  

L'exploitant s'assure timeslrillement que les extincieurs sant à la place prévue et an bon état 

Is sont vérifiés annuellement par un organisme de contrôle extérieur. 

Toutes les vérfralions et cantêies concermant notamment es moyens de IUte contre l'incendie, les installations électriques, les dispositifs de sécurité, fon objet d'une nscriplion sur un registre ouvert à cet effet avec los mentions suivantes 
= date et nature de la vériation, 
= personne ou organisme chargé de la vériteation, 
= molide la vérificaïon {périodique suite À un accident.) 

  

(Ce registre, ainsi que les rapports de contrôle, sont tenus à Ja disposition do l'hepection des Instaliions Classées 

  

Sans préjudice des disposilions du code du laval, des consignes précisant les mocaltés d'application des dispositions dur 
présent arrêté sont établis, lenues à jour, dilusées à lous les membres du personnel et aficnées dans les eux l'équentés 
parce personnel. Ces consignes indiquent notamment: 

  

= l'organisation de l'établissement en cas ce sinistre, 
+ los procédures d'arrêt d'urgence, de mise ën sécurité de linstallalion (élécticlé réseaux de fluides) ot d'alente avec les 

numéros de léléphone du responsable d'intervention de 'élablissement, des services d'incendie ot de secours, to, 
+ les moyens d'extinclion à utilser en cas d'incendie ainsi que leur l'éntrelien, 

le fonctionnement des diférents discositfs de sécurité ol péricicié des vérioalons de ces dspastis, 

 



= l'emplacement des matériels d'exirelion el de secours disponibles et des coups de poing el câble d'urgence des 
installations. 

IV2G.  POUSSIERES 

Les disoositls de limitation poussières réeulant du fonélionnement des installations de traitement des matériaux 

garanlssent le respect dos prescripions du présent arrété et notamment son te 11.S.B.a. 

  

A cet elel les éribles ‘et les tapis de transport sont bâchés et capotés, 

L'insialation est équipée d'un système d'abattage des poussières, notamment à la jelés des matériaux el aux sortes du 
broyeur et des crbles. 

IV2H. DECHETS 

Los déchets industriels spéciaux générés par l'nstllaion sont liinés dans des installaions autorisées à recevoir ces 

Leon esten mesure d'en justifier l'élimination: les documents justilicatfs sont conservés 3 ans. 

Le brülage des déchets à l'air bre est interdit 

IV2L BRUT 

L'installation est exploitée sur une plate-forme aménagée surles terrains décapés 

IV2 INSTALLATION DE LAVAGE 

Aucune installation de lavage n'est installée sur ls site. 

1V.4. STATION DE TRANSIT DE PRODUITS MINÉRAUX 

IAA. INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

L'explolant prond les dispositions nécessaires pur satistare à l'esthélisme du site, L'ensemble du te est maintenu en bon 
éat de praprelé (peinture, plantaione, engazonnement.., La quantité de matériaux stockés est inférieure à 25 000 ms et à 

Hauieur des las est Iilée à 10 m. 

IV4B. ACCESSIBILITÉ 

Linstalatian ast accessible pour permet l'intervention des services d'incendia et de secours dans les conditions définies à 
l'ricle [V.2.8. 

IVAG. INSTALLATIONS ÉLECTAIQUES 

conformément au décret n° 88-1056 du 14 novembre 1988 relatif à la 

  

Les installations électriques sont réal 

réglementation du raval 

  

Les équipements métalliques (réservoirs, cuvés, canalisations) sol mis à Ia Lérré conformément aux règlements et aux 
normes epplicables, compte lenu notamment de la nature explosive ou inflammable dos produits, 

  

fes, après leur station ou: leur 
fions des inslallions électiques 
du 29 décembre 1988 ref à la 

les istlltions électriques sont énlétenues en Don élat ét sont conti 
ion par une personne compétente. La pérodié, lebjot el lélendue des vé 

ainsi que le contenu des rapports relatifs aux dites vénieaions sont fixés par l'arc 
réglementalion du travail 

              

IV4D. EXPLOITATION ENTRETIEN 

We JRVEILLANGE DE L'EXPLOITATION    

L'exploillion se fait sous la surveillance, directe au indirecte, d'une personne nommément désignée par l'exploitant et ayant 
une connaissance de la conduite de linstallafon et des dangers et incomvénients des produits uliisés au stockés dans 
l'installation.



IVA4E, RISQUES INCENDIE 

LUE VATERIELS 

L'installation est datée, notamment 
= Jéninoteurs répartis à l'intérieur des locaux, eur les aires extérieures etes feux présontant des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agen d'exineïon doivent être appropriés aux ques à combaïle et compatibles avec les produits stockés : 

Un moyen permeltant d'alaer les services d'incendie et de secours, 

    

    

L'expllant assure tmestrillemont que les exincieurs sont à la paca prévue st en bon ét. 
1 sont vérifiés annuellement gar un organisme de contrôle extérieur, 

doutes les véncaliars et coniôles concemant notamment es moyens de lt conte l'ncendie, les islellions électriques, les dispositifs de sécurité, font l'objet d'une inscription sur un registre ouvert à cet effet avec les mentions suivantes : = date et nature de la véricaton, 
= personne ou organisme chargé de la vérifoaion, 
+ mob de la vérification (péricdique, suite à un accident.) 

  

Ge registre, ainsi que les rappars de contle, sont tenus à la disposition de l'inspecteur des Installations Ciassées. 

L4.Eb. CONSIGNES DE SÉCURI 

  

Sans préjudice des dspcelfons du code du raval, des consignes précisant les modalités d'application des d'sposiions du présent arrêté sont éteblies, tenues à jour, diflusées à lous les membres du persannel, et affichées dans les lieux réquentés par ce porsannel, Ces cansignes indiquent notamment 
— l'organisation de l'éteblissement en cas de Sinistre, 
= les procédures d'arrêt d'urgence, de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides) et d'alerte avec les numéros de léléphons du respansablo d'intervention de l'établissement, des services d'incendie et de secours, ele = les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ainsi que leur l'entretien, 16 fondionnement des diférents disposis de sécurité et a périodiaté des vériieations de ces dispose,  l'emplécement des malériis d'éxinon el de secours disponibles el des coups de pong et câbles d'urgencs des instalations 

  

IV4F. POUSSIERES 

Les hstallaans de maniguation, tensvasement lansport de produits minéraux sont munies si nécessaire de cispositfs de capotage et d'asplrallon permelant de réduire autant que poesie les envols de poussières, Le ces échéant les dsposils d'aspiralion sont raccordés à une installation de dépaussiérage. 

  

Les slackages extérieurs sont protégés des vents en mettant en place des écrans, chaque fais que nécessaire, ou sont Slabiisés pour éviter es émissions alles envols de poussières, En cas d'mpossiiité de los tablier, is sont réalsés sous abriau en silos 

Les fers (éléments fins inféeurs à 80 pm) sont confinés (sachets, récipients, sos, bâtiments fexméc). Les slos sont munis de dispesitifs de contrôle de niveau de manière à éviter les débordements. L'air s'échappant de ces silos est dépoussiéré, 

Les stockage n'ont pas une haüleur supérieure à 10 mètres 

  

Les surlaces ibres sont engazomnées et arborées 

(AG DECHETS 

Les déchels ndusiieis spéciaux générés par l'instllion sant éliminés dans des instalations autonsées à reczvot ces 
déchets. 
L'exploitant est en mesure d'en justifier l'élimination: les documents justificaäls sont conservés 3 ans, 

  

Le brülage des déchets à l'air libre est inter. 

IA. REMISE EN ÉTAT EN FIN D'EXPLOITATION 

En fn d'exploitation, tous les produits dangereux ainsi que tous les déchêts sont 1alorisés ou évacués vers des installations dûment autorisées, 
   



Les cuves ayant contenu des produits suscepibles de polluer les eaux sont vidées, nettoyées, dégazées et le cas échéant 
décontaminées. Eles sont enlevées. n'y à pas de cuve enterrée sur le site. 

  

Article V. VOIES ET DELAIS DE RECOURS 

  

La présente décision peut être déférée au vibunel administratif 

 Parl'éxplofent dans un délai de deux mois à compter dela natation de la présents autorisation. 
Par les les, personnes physiques où morales, les communes inérescées ou leurs groupements, en saison des 
inconvénients ou des dangers que le fonctiannement de l'nstaltion présente, dans un délai de qualre ans à compfer de 
la pubication ou de l'affichage du dit acte pour ce qui concerne l'explotafon de l'installaon de traflement des matériaux 
el dans un délai de six mois à compler de l'achèvement des formalités de publié de la déclaration de début 
d'éxploitalian gour ce qui concerne l'explotetion de la carrière. 

Article VI. NOTIFICATION 

  

Le présenl arrété seré noté au pétiiennaire. 

Amplions en seront adressées au Directeur Régional de l'ndustie, de la Recherche et de l'Environnement Centre, aux 
Maires des communes de Voves, Rousray Saint-Florentin, Vileau, Feins-la-Fale, Vileneuve Saint-Nicolas et aux chefs des 
serices consuls lors de l'nstruction de la demande. 

Un extait du présent arrêté énumérant notamment les prescripions auxquelles les installations sont soumises sera, aux 
frais de l'exploitant, inséré par les soins du Prélet, dans deux journaux d'annonces légales du département | sera en outre 
affiché pendant uné durée d'un mois à la mairie de Voves. Le Maire dressera procès-verbal de l'accomplssement de cette 
formaté. 

Le même extrait sera affiché par l'exploitant dans son établissement 

Article VI. SANCTIONS 

Indépendamment des poursuites pénales qui peuvent être exeraées, l'ncbservalion des condiians fixées par le présent 
arrêté peut entrainer l'épphcation des sanctions administratives prévues par l'article L, 514 du code de l'envirannement 

  

En parier, l'absence de garanties financières peut entraîner la suspension de l'activité, après mise en demeure de 
consiluer ces garanties, 

Atticle VIIL  EXÉCUTION 

Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture d'Eure-êt-Loir, Monsieur le Maire de Voves, Monsieur le Directeur Régional 
de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement -Centre- sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présont arrèté. 

RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS A TRANSMETTRE A L'INSPECTION DES INSTALLATIONS 
CLASSÉES OÙ A TENIR A DISPOSITION (liste indicative non exhaustive) 

          

ARTICLE [DOCUMENT PERIODICITE OÙ ECHEANCE 

  

TRANSMISSION OU 
MISE À DISPOSITION 

  

  

Transmission dès récépion 
  

  

Transmission us réception 
     
  

      
  

  

  

Déclaration 45 dÉb Plon comparant Le (Ste 60 Téansnisson 
tata aledués 

LD Renouvellement de qaranes nan Tiis mois 2 [Tianmisson | 
LE |Mocifearon des conctions cexpotaon avant mise on œuvre Trarerision 
1 Maures ensngés sure àunacadent Danses 15jursuvens | Tarsmesion 
N4G [éminents ameegues  [Disluroénane Taretison     

Décleraion dotravaux de décapage 1 ms avank leur déout         
   



    

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

  

  

  

  

  

  

  

ŒE ï compotant le | Si mois avant léchéares da |Tansmisseon méme de rémse en ét. l'été préfectral 

WLSAG | Survollance des eeux souterraines Tous ls semestes el | isa à disposhion des résutale de nomment en période de | sui 
bassés eaux t de hautes vaux 

WLZBa | Plan de l'été d'svencoment de lxpidiaïion de carre, avor [Ame Transmission lus ls rs avant ranor arnuel d'exglïlin, x ét des suraces 81,62 53 : te 1 Héver 
WaG Fapors de conréle des ciganienes extérieur : prévenien en | Réglementaire Pise à disposition male de sécuité, contrôle des inssalaons éléctiques, des 

2, des ctincteurs,… 
2H |Regere ce sub des déchets Mise à disposiion WaG à 
W5Ca 
ILSDe | Conréle des iveaursonores Dés le début d'expltalion, puis | Mise à csoostion 

es 3 ans 
VAEn «| Consignes de sécurité Dès le début des travaux Mise à dsposhion W2Fb 
ILE, [Corée etsunices matéiet delle contretincencie Ccriéle émuel et sui | Mie à cisposiion W2Fa & fimeshiel WEa 
IS8e  |Rctombées de poussières Campagne annuels Transmission dens le oi qui suit 

la réception des résulats 
17H | Regis ot plan de rembayage, registre deretas Réglemeitarn Mise à 'spostion 
U7Cb  |Quannté do matériaux rembiayés (exprimée enter Tous les timestres Tiarsmission 2 l'nspecion. des 

  

    irstafaions c'açsées 
  

      
      

  

TouR COPIE Cou foemé 

Pour ia Frétag, 
Secrétaire Généref 
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Annexes : 
1. Plan parcellaire 
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